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SESSION BE 1951 — COMPTE RENDU IN EXFENSO — 8 SEANCE 
e 
Séance du Jeudi 8 Février 1951. 
SOMMAIRI PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 
1. — l'iocés verbal \ Barbs — \dopt ci 
Lu N l { tort 1 4} I HW} (} À, 
2, — Excuses et congés. 
3. sm Dépt de dernarnida , d'avis Î 
4, — Dépot d'un rapport, PROCES-VERBAL 
à M. le président. La sance et ouverte 
5. RENVOL POUT AVIS, Le proces verbal de la séance du \ jAhViv! BUS é 
È n° E HT ‘obse lion ? 
6. — Iépôt, avec demande de discussim d'urgence, d'une |} n'y a pas d'observation 2... 
3 tion. M. Raymond Barbé, Je deriarle La pairol 
M. le président. La parole est à M. Barbé, sur le proc rbal 
7. hiscussion de là demande d'avis, transmise par M. le | M. Raymond Barbé. Je tiers à relever avec vigueur ui léfor 
de l'Assemblée mationale, sur la arme de loi de M, Bei [ , #! ES" ; 
: - Nation QUI $ est glissée dans mon intervention crée all Jo 
chennonf, député, tendant à modifier pour les départements ul DR s à d 
JIGTS a légisiation des éiections, nal officiel du 26 jJouvier lol, page 73, pretmiere cok 
M. Coquart, rapporteur de la commission de politique 6 cé qui concerne la troisième phrise du onzième ne 
“le. £ L AE N avant pas en la po ihilité de revoir sur épreuve le 1 
Discussion générale: MM. Georges, le président, le ram de mon intervention, je conçois, certes, que le service de 8t 
Scelles, Barbé, graphie ait pu apporter à une intervention pro visée 
Interruption de la discussion gén renvoi à il modifications de forme nécessuir à La correction grarnmatie 
séance. Cale du texte écrit, Mais cela ni irait. en aucun en jui 
une rédaction aussi manifestement « raire à este «li 
. = Pong de discussion d'urgence d'une proposition tendant mtervention et à ma pensé: Le | | 
à inviter le Gouvernement à apporter aide financière et ravitail- EXD r snths : À aus a 
lement à la circonscription de Fort-Daupl n éprouvée par un d tions d en ette ASS mble { 
cyclone qui causa plus de 200 million le francs C. F. À. de dégût Jt Iens à preciser qu je Ia Jatthal [ETRE qu | fl 
matériels. de la Réunion serait en droit de <e plaindre 1 devait pa 
Sur l'urgence: MM. Ramampy, Antonini, président de la " des salaires égaux aux salaires métropolitain Je cons r« 
mission des affaires financières. , contraire, que ce serait stricte | t Il \ fût ut 
Urgence déclarée, M. le président. !! n'y à pas d'autre ohserva 
Discussion immédiate: MM, Anlonini, présideut de la ni Le procés-verbal est adopt 
sion des affaires financières, Ramampy, Gentet, . 
Sur l'ensemble: MM, Conombho, Barbe, 
S 2 — 
9. — Dépôt d'un rapport. 
10. — IMpôt de propositions. EXCUSES ET CONGES 
11. — Renvois pour avis. M. le président. MW. Dadet et La Gravière 
pouvoir assister à Ja séance et dernandent des cong 
42, — Règlement de l'ordre du jour. Le bureau est d'avis d'accorder ces congé: 
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Conformément à l'article 48 du réglement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 
} 


l D’ Hi pra l'opp Aou ES 


Les congés sont arecordes,. 


En ee 
DIPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de J'Assemblée 
hnalionale ui dermande d'avis sur à proposition de loi de 
M4. Ousibane Soré, Fodé Mamadou Touré, Aliommie Diop, Chartes- 
Cros, Drunt, &ustave et les membres du groupe socialiste 


S. F, LE O., conseillers de Ta République, terrdant à garantir les 
droits fonciers des indigènes en Afrique occidentale francaise, 
ei Afriqu { jualoriale franciuse, au Togo et au Caumcroun. 


Ne 4394, A. N 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 26, distribuse, 
e li Dy à pas d'opposillon, renvoyée à Ta commission de 
la législation, de fa justice, de la fonction publiqne et des affatres 
\ssentiment.) 

La commission de la lég'slation, de la justice, de Ja fonction 
publique et des affaires administratives et domameales sera cer- 
lainement d'accord sur le renvoi, pour avis préalable, de eette 
demande d'avis à l'intercommnission des aflaires domianiales. 

issentiment. 


adunmistralites et doman iles. 


ps -p 


J'ui.reen de M. président de l'Assermblée nationale mr 
demande d'avis sur :a proposition de loi de MM. Djaumeut, 
lraneceschi, Mobamadou Pjibrila Maiga, Anghutev, les membres 
du groupe d'urion répub: ne et résistante pour FUnion frar- 
cuise, les membres du groupe communiste et MM. Boumendyel, 
Abmed-Yohia et Abimed Tahar, couceillers de la République. 
tendant à supprimer Fhimpot de eapitahon où impôt personnel 
dans le éadre de lautonomie financiere des territoires ‘ outre- 
prie i n° 469, Assernbles hall 1} 

Ka deinaude d'avis ra imprinée sous le n° 27, distribuée 
et HO AT 2 pra dd oppo Lion, 1 \ e à la cornmmission des 
fl es fi ru [AT mont 

Jai recu de M. le vrésident de l'Assemblée nationale une 

esnande d'a pre par | mainission de Ja production 
industrieile, sur la proposition de loi, présentée par M Palewski, 
les membres du groupe de Paction démocratique et sociale et 
| mer} du groupe des républicains populaires indépen- 


le. tendant à l'institution d'un comité de 
d'un centre technique aurifére en vue de promouvoir Jes 
réformes indispensables à l'essor de ‘a production aurifère «4 
| territoires de Fa métropole et de l'Union française (n° 11705, 
Assemblée nationale) 

La demande d'avis sera itnprimée sous le n° 28, distribuée. 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
\sseulinient.) 


For nation il et 


ffaires économiques, 

J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis Sur la proposition de Hoi de MM. Razae, Maurice 
Walker, Claireaux, Poisson et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, couseillers de la République, 
relative au statut des chefs eoutumiers en Afrique occidentale 
francaise, en Afrique équatoriale francaise, au Cameroun €f 
au Togo (n° 11939, Assemblée mationiale). 

Ea demande d'avis sera imprimée sous le n° 29, distribuée ef, 
sit n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction publique ct des affaires 
adininistratives et domaniales, (Assenfiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des lninistes une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ininistre de la France d'outre-mer, portant inodilicalion 2u 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 90, distribuée el, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de ‘là 
legislation, de la jusiüce, de la fonction publique et des affaires 
s“‘hwinistratives et domaniales. (Assentiment.) 

J'ai recn de M le président du conseil des liuielres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, portant modification au 
lableau A annexé an décret du 22 août 1928 déterminant Je 
etatut de la magistrature coloniale (Côte francaise des Somalis), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 31, distribuée et, 
ei n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de li 
législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
domaniales, ‘Assenément.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, prisenté par M. le 
imuistre de La Frumwe d'outre-mer portant modifisationu at 


“udministratives el 


tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
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ctatut de la magistrature coloriiale Afrique équatoriae fran- 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 32, distribuée et, 
SI NV a pas d'opposition, renvovée à la commission de la 
legislation, de a justice, de Ja fonction publique et des affaires 
atdininistratives et domaniales. (Asset nliiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
lexnande d'avis <ur un pro] dé lecret, présenté par M. le 
müusirée de la France d'outre-mer, portant modification du 
labieau À apmexé am décret du 22 août 1928 déterminant le 
Slalut de la inagistrature d'outre-mer (Togo 
La dermande d'avis sera imprimée sous le n° 33, distribuée et 
SONY à pas d'opposition, renvovée à la commission de la 
législation, de la justice, de KR fonction publique et des affaires 
adiministratites et domaniales, (Asseutiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des tministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M, le 
ministre de ln France d'outre-mer, portant modification au 
lableau A annexé au décret du 22 soût 108 déterminant le 
Statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique seeidentile fran- 
Calse |. 

La demande d'avis sera Huprhuce sous le n° 54, distribuée et, 
SI ny a pas d'opposition, renvoyée À la commission de Ja 
législation, de la justice, de la fonctiuwn publique et des affaires 
administratives et domuaniales, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur nn projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France doutre-mer, portant modification ax 
tableau À annexé 1 décret du 22 août 18 déterminant le 
statut de là tuagistrature d'outre-mer (Cameroun). 

La denisande d'avis sera imprimée sous le n° 35, distribuée et, 
SIT N'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de Ta fonction publique et des affaires 


uliuinistraties et dormnaniales, \ssenliment.) 


a 2 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M, Catrice un rapport fait am 
nom de fi commission des affaires sociales sur à proposition 
n° 229, anuée 1990) de M. Catrice, tendant à demander au Gou 
vernement de valider CoOMIne Services militaires. les cervices 
accomplis par les travailleurs indochinois en France, 


Le rapport sera tnpriiné sous le n° 36 et distribué. 


Es 
RENYVOI POUR AVIS 


M. le président. !aà Jütmission des affaires culturelles 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 311, 
année 1950) de MM. de Peretli, Abdesselum, Bégarra, Bidet, 
Borrev, Chekkal Daho, Diop Babakar, La Gravière, Mme Lefau- 
cheux, MM. Le Guénedal, Mademba Racine, Scelles et Vignes, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française à 
renforcer ses relations diplomatiques avec le monde musulman, 
dont la eommission des relations extérieures est saisie au fond. 

H n'y a pas d'opposition ? 

Conformément à l'article 37 du réglement, le renvoi pour avi 


est ordonné, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. J'ai veeu de MM, Ramutmpy, Longuel, Cha- 
lier, Voca, Gentet, Randretsa, une proposition tendant à invi- 
ler Le Gouvernement à apporter aide finamelère et ravitaile- 
ment à la cireonseription de FoertHhuplin, éprouvée par un 
cvelone qui causa plus de 200 millions de franes €. F, A, 
de dégats matériels. 

La proposition sera hanrimée sous le n° 37. distribnée 
et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à ER commission des 
affaires financières, (Assenliment. 

La discussion d'urgence de cette proposition esf dermandée 
par vingt-six conseillers, La présence de vingt d'entre eux 
doit être constatée par appel 

Conformément au paragraphe premier de Particle 62 du règte- 
ment, il va ètre procédé à l'appel nowminal des signataires, 




















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE = SEANCE DU OS FEVRIER tot 
J'invite chaque signataire à se lever à son banc à lappei Pour l'Algérie ette d 
de son nom €t je prie MM, les secrétaires de bien vouloir ement, Mais, habit 
gvntroler les présences ff ulés reviel it plutôt à d e des pt 
(L'appel a lieu.) Vventions adinti VAtIVE il | 
M. le président. La prés ce de vingt Signalaires dx int ét se dc > avr | L " | 
constatée, I va ètre procédé à l'affichage de la demande de lieu parfois e ti | | ai ( 
atiscussion d'urgeti PA sant pret lre 1! bul i Won 
l'Assemblée ne sera à} pelée 1 statuer sur celle dem 1e lire l'indisone st à 1 nl 
gü'après Fexpiration d'un délai d'une beure caractères 1} ST ( 
lue college de e figur Libellé en fra 
| savoir en u{ ri quel i Chi 1 
— 7 — Néanmoins, mals ] es part 
est vrai que La for du 16 de {j [IN 
DEPARTEMENTS ALGERIENS; LEGISLATION DES ELECTi9" uranties cohérent et ral l'ucti 
Discussion d'une demande d'avis; 5e a & d'él r@ 4 ae 
renvoi à une prochaine séance. Dé passant par la mp6] : | 
oral de retenir po J'AI e | ble 
M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la | "# ” rs js ) “rs a ps v ; his 
demande d'avis, transmise pal M. le président de l'Assemblée rale et c'est pourquoi elle à conise 4 pot L $ 
nationale, sur la proposition de loi de M. Benchennouf, député, la proposition de M. Benchennouf ie ii D 
tendant à modyier pour les départements ulgériens la légis!a- tres pelil nombre de modificatior et dada 
lion des élections (n° 285, année 1950 et n° 17, année 1951) En seul point a fait l'objet d'u 
La parole est à M, le rapporteur. M. enchennoul proposait 1 Ale 
M. Coquart, rapporteur de la Commission de politique qéné- dl A en rip nf re ke p1] À oui n 
sale, Mesdames et messieurs, la proposition de loi soumise p ur 4 g* S ct j ri : se ag | re pe | 
avis à notre Assemblée à une portée restreinte et, en tout cas, re Léa ea a LS Anis QUOI nt pas 1 
bien pæécise, I ne s'agit pas du régime des élections en Algérie PA 5) : mx à M du RE PR! ; 
onu du système électoral: il s'agit uniquement des opérations sm tit ie bu cunS QC voie CUS-MENI 1] 
électorales, de leur organisation et de leur régularité. Lin ds À as “a pe sage rad #4 REHMSHRM “ 
Le rapport imprimé qui vous à ét5 distribué et que je crois Frén Fo ac là sr br de Re A pe L 
inutile de reprendre par le détail à cette tribune, indique clai- ss js “art ee Lo ge Papa Pre Ans res 
rement, me semble-t-il, dans quelles conditions et sur quelles mp Fe q He ge FR. re gr bite * 
bases “a été conçue la proposition de loi, L'année dernière, une D L K ! re à pes st bic ue 
loi relative aux opérations électorales dans les départements Le Idats dem Qu ee | 
d'outre-mer a été mise sur pied, assez laborieusement d'ail "3 Mers de pp Pa PP Aer 
leurs, e! votée pal Le Parlement, C'est la loi du 16 décembre paré sed re ss pis b _. vs 
2050. eéiment génér dise : et il a dépo uileur<, un à 
M. Benchennoutf a estimé qu'une telle loi, du moment qu'el a ee si oh geueÉtgE écarte p _—. he et on 
était reconnue utile pour les départements de T4 Guyane, de Fire podar ge nt! Vetgar # m an à 
‘ : . , . lu LL EE d lat } 
la Guadeloupe, de la Mautinique et de la Réunion, devait ExIS- 3 js rage ; Fe gt * e La s En - oh L. : 
ter également en Algérie, Pour élaborer sa proposilion de loi à AS … Anne ro ÿs eee Dre © #5 
il s'est donc borné à transposer, d'une manière stricte ct quasi sr . ils, TnIS( u par e 4 i part li 
intégrale, la loi du 16 décembre 1550, ; DE z 1e détail d _. cé ph %: s ii cé A mobs # 
Telle étant l’origine de la proposition de loi de M. Benchen- Dlée de l'Uni +, F# # ep 4 A dicn 
nouf, il est bien évident que le premier éléinent d'apprécia Se ds Fra ag Lane : à Pie ue 
tion, pour pouvoir mesurer lintérèt et la porée de ce texte, cr ah “ ae ! spa À de GATE pos 
consiste à se référer à la loi du 16 décembie 19% C'est la eee don Mg p' ae | gs 2 Le 
raison pour laquelle, mes chers collègues, cette Toi a été repro- pi < 2 s be h der 
duite en annexe à Ja fin de men rapport imprimé es ; &- . léger 2 ME “ St mL à 
Si l’on part du fait acquis que constitue le vote de celte loi mer RÉ “be e ses cr troie pee +. k 
valable pour les quatre départements d'outre-mer. l'exarne h de ras apénrte RC" x sd Po PRES à ji: : — 
la proposition de M. Benchenneuf doit, semble-Lil, se pré- : ra Je gs téoareo; quai say se X $ 
senter comme une question relativement simple. eg ci per h 4 sd, 42 Mis Ts ie : sr 56 cn 
L'objet de Ja loi du 46 décembre 1950 est de faire obstacle 8 hé nr pre lP? “hais Lil 
ux fraudes éléctorales qui cut él maintes fais dénonrées dissements Sur de nombrenr bancs 
depuis la guerre aussi bien qu'avant la guerre, comme fa tarte M. le président. Que den 
quasi permanente du suffrage universel dans ces pays deve- liscussion générale? 
nus, depuis peu. d'années, des départements français. M. Daniel Georges. Je lei paru 
Ceîle Loi tend à parer aux irrégularités de toutes sortes, M. le président. La parole et à M. Goo 
d'une part en ins'aurant différentes garanties d'ordre admi- À ” réelle fifi 
nistratif et en donnant aux candidats la possibilité d'exercer M. Daniel Georges. La proposition de M. 1 
un contrôle et une surveillance par l'intermédiaire de manda- laquelle notre Assemblée lot Pitié < 
taires régulièrement reconnus, d'autre part, en octroyant à certaines dispositions qui, Si ehes étatent appliq 
l'électeur illeitré la possibilité de choisir son bulletin en toute pourraient conauire à pau IS. lectora 
ConNalssSANnCt de cause, Or. il est incontestable qu'en Algérie Le qui est signilieatif, est qi bo 
le COrpsS électoral comprend une proportion d'illettrés it pot disruices juste apres Je premi UT « ect 
tante, D'un autre côté, chacun sait qu'en ce qui concerne F'AI bl dgérienne, lorsque lou t bi Ù 
gérie 11 a été fait état, en diverses circons'ances, et notam auront aucune consequence pratique 
ment dans les années récentes, d'anomalies susceptibles de in nombre d'années F la compo 
faite mettre en douts la régularité-de certains scrutins l'on veut fidèle, C4 vire € ca 
À vrai dire, les faits invoqués ne sont pas complétement de P'eUpie alg“rien. 
méme nature quand il s'agit des départements d'outre-mei Déposée à l'Assemblée nationale le 15 juillet 1 
d'une part, et quand il s'agit de F'Algérie, d'autre part. ; pas, pour le moins étrange que celle proposith ) 
Dans les départerments d'outre-mer. ce qu'on a surtout al- pour avis à l'Assemblée de L'Union francaise 1j0 
Iergueé, c'est que des radiations arbitraires Sont parfois opéré Q letuent, Six mois apres 1 dépôt » D'autant pit 
alors que des électeurs décédés, par contre, ne Sont pas radiés S'est doublé d'une hâte pour Île Ofti ispecte da 
pour que la carie établie à leur notu puisse être utilisée par cation du collège électoral algéru trarernent 
des comperes; ce Sont des inscriptions multiples, c'est la dis- sités puisque le mandat de 1] 
tribution défectu use et tendancieuse des cartes électorales, œaëés à lassemblée algé: l' 
c'est enfin, à l'occasion, la iatipulalion des urnes. . Raymond Barbé, Tri: Lieu ! 
(1) La demande est signée de MM Ramampv. Gente Plagne M. Daniel Georges. I D v a doi ji 
Roulleaus-Dugas Laurent-Evanc, Corval, Max Aruir Nous ni us côté, hâte de l'autre, le tout répondait at 
lai. Boluix-Basset, Conomto, Va, Joust@in. Antonini. Darlan obstacle à ce qui, dans une laine mn ire 
gr ve Vivier, Julien, Scelies, Albraud, Ran le renouvellement, en 19,51, de 1 
relsa, Delmas, Borrev, Moreux, Sylvestre, Catrice a l’assembite algerienne, 
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M. 'e président. \'employez pas des mots tels que celui d’'es- 
CivuquerH jé vous « pie ! 

M. Daniel Georges. 
\erilé HaCIuC. 


M. le président. Exjriez-vous selon le rèevles du langagt 


pu ri vutaure Ou eTal alone à Vous reurel la parole. 
M. Danie! Georges. Tout ceci est très clair, sauf pour Îles 
ar eut et lu OIDpHieCCs 


be plu il est necessaire de rappeler, afin de rendre plus 


probatit la volonté du Gouve nement et de ses fidèles sou- 
liens à l'Assemblée nationale de ne pas gèéner en quoi que ce 
{ le gouverneur Naegelen, le sort réservé à une autre pro- 
position, déposée, celle-er, par le groupe communiste à VAS- 
crmbiet liouale, Le 8 janvier, ce groupe déposait une pro- 
L» on de résolution avec demande de discussion d'urgence, 
tout | es dispositions incluses dans la 
| le hr] } pronil t soumise iliait plus loin [LEE 
Tr ne tentait 1 lement “ox va plus de régu 
té dans es opérafi leetorales proprement dites, 
Elle demandait an Gouvernement de pren re toutes dispost- 
| iles pou urer Île respect de la loi, la libre expres- 
j | dées et Ta régularité dé opérations électorales. nos 
nent le Jon lu rutin., mais pendant toute la ‘AMPaLn 
( , par les dispositions suivantes : 
| Interdire toute ntervention de l'administration dan le 


deroutement de la campagne électorale et du scrutin; 


0 Assurer cffectivement chaque Algérien le droit d’être 
ididat ! être l'objet di inctions administratives ou dé 
brin lt , 
Donner pratiquement tout candidat Ja possibilité de 
henet i Campagrre électorale et de dével ” per sori PrograrhiTne 
| propagande oral t écrit A retle fin: 


Foire obligation aux imnnicipalités de Motte à sa disposition 
des salles mfnigipales : 


Autoriser les réunions électorales dant tout endroit pub 


latires march elt 
Permettre Va diffusion ns entrave, de toute littérature, 
FS Où JOUITIAUX : 
5 Assurer, les jours di ratin, la liberté de vote et la régu- 
rite des péralions électorales par les mesures el ipres ind 
Interdiction absolne de l'utilisation de forces de police ou 
lou à proximité du bureuu de vote; 
(aontrôle des électeurs sur le déroulement du scrutin pen- 
il nuit a durée, en parliceuliet pra Ja presence des .candi- 
u de leurs mandataires en qualité d'assesseurs dans les 
| il de vol 
Prise de sanctions Judician ù adiuinistratives contre qui 
Hu 
a) Tenterait d'exerce 63 pressions quelconques sur les élec- 
leurs holiare crnpor 0 à Violence, contiscation de cart: 
d'électeur, el 
b lenterant (l enirerni lre les 1: 1) “sitions de ]À loi : 
— pur lat Hhiposition et le rôle des bureaux: 


Sur le respect du caractere secret du vote (en particulier 
Ji i Jreserire chlivalure d'isoloirs) ; 
| Hditions du dépouillement, qui doit être fait en 
dehors de toute intervention de l'administration, 


M. Gentet. l'arlez-vous de l'Algérie ou de la Tchécoslovaquie? 
I 


M. Daniel Georges. Ce n'est pas à l'ordre du jour, monsieur 

entetf I} cs «ul l e lrème {JA ux he.) 

«) Se rendrait coupable d'abus de nature à fausser le dérou- 
leument du serulin (substitution d'urne, falsification de procès- 
verbaux, proclamation illégale de résultats). 

De plus, afin que ces dispositions soient contrôlées das Jeur 
pplication par des représentants qualifiés et que des sanc- 
bons soient prises contre ceux qui auraient fait obstacle à la 
hberté d'expression et de vote, la proposition de résolution 
déernandut à FAssemblée nationale de nommer une commission 
d'enquete de douze membres, avee pouvoirs judiciaires, qui se 
rendraient sur place pour suivre le déroulement de la campa- 
gue clectorale et des scrutins satin: 

l° De dresser un rapport sur les opérations ‘“lectorales des 
5 el 11 fevrier 191 : l'Assemblée igérienne ; 

2° D'indiquer les mesures d'ordre judiciaire, administratif et 
polilique qu'il conviendrait de prerdre pour sanctionner et 
eviter leur renouvellement. 

Celle proposition, dont chagne démocrate sincère reconnaîi- 
Wa le bien-fondé, ne put être prise en considération à la com- 
mission de l'intérieur, étant donné l'absence — que l'on me 
permettra de dire volontaire — de la majorité des commissaires 
1101 Humunistes 


. 


Devant ces faits, nous affirmons que rien n’a été mené à bien 
pour assurer la liberté de vote aux électeurs à l’Assemblée 
alsérienne, ce dont justement il est question dans la propo- 
Stim de Joi que nous discnlons, tout simplement parce qu'il 





n'entt pa = dans ] S Vues du Gouvernement et de ses | fidè *S 
soulines @arlefnentaires que les élections fussent libres en 


L Ÿ = 

Il étuil nécessaire que les élections de 181 à l'AS emb'ée 
ilgre rienne fussent la réplique de elles de LO4R, 

Les élections de 4948 ont, nous nous en souvenons, soukv6 
pas tal de polémiques, et ce n'est pas outrager la vérité quo 
de dire que le dépôt, devant l'Assemblée nalionale, de la pro- 
posiluon de loi de M. Benchennouf concrétisait l'émoi suscité 
en Algerie et en France et le désir de lire obstacle aux irrégu- 


larités commises à cette époque. 
Cela est d'ailleurs indiqué dans l'exposé des motifs. 
Chacun | It se rappel }l les obse rvalions et protestations (y il 


| 


{] 
nt élevées dans tous les milieux, ce qui ‘faisait dir 
\u Monde : « .…l'écrasement total des communistes, la dis- 
listes, la double défaite de 


} Toi il Sur ilicre des Cold 

Mescali Ha j et de Ferhat Abbas, ont surpris considérablement 
l'opinion publique ge gere a et étrangère, et l'on peut 
hre noir sur blane ou l'on peut lire entre les lignes, suivant la 


nualicé politique du rédat tour. 
lise eh doute par beaucoup. 

À, Fraternité, 1e journal du parti socialiste $S. F. EL 0, 
d'Alger: « La force a joué un rôle qu'on ne lui vit jouer jus- 
{] \° ilors< que da is le regimes le il clature. 

— A M. Claude Bourdet, dan journal Combat du 9 avril 
1948 : Les élections ont pris un caractère raciste. Je sous- 
estimais à la fois l'acharnement de l'administration et l'efti- : 
cacilé de ses résultats d'action t, plus loin: « Pourquoi avoir 
tellement exagéré: vingt-six indépendants au premier four, 
c'est trop. C'est trop bien faire.les choses ». « 

Ce méme journal indiquait le lendemain sous la signature 
de Mare Zoor: « 1 est invraisemblable que dans deux régions 
couime Ja haute et la basse Kabylie, Ja première depuis lons- 
tomups acquise au M. T. L. D., la seconde plus récemment à 
l'U. D, M. A., ces deux partis solent écrasés, » 

D'autre part, la responsabilité personnelle gouverneur 
Naegelen fut également soulignée par M. Morand, président de 
la chambre de commerce d'Algérie, lorsque celui-ci déclarait 
devant les membres du comité de l'empire: « Ce résultat est 
magnifique. Ï n'aurait pu êlre obtenu il y a trois mois 
rois mois plus tot, en effet, M. Naegelen n'était pas encore 
nommé à son poste, 

Or, si nous ne connaissons pas encore tous les délails des 
exactions et illégalités commises lors des dernière élections — 
les observateurs envoyés par les organisations et journaux pro- 
n'étant pas tous de retour et le deuxième four 
n'avi int pas encore el] lieu il nous est permis, par les oii- 
\e les de la Presse demo: raliqu T \lgérie. par les térmuoi- 
gnages des persounalités déjà de retour et l'analyse critiqu 
des résultats du premier tour, de faire un certain nombre de 

nnistal itions. 

Ces élections, à notre avis, ont ajouté une nouvelle page au 
ivre noir des violences, des truquages, des illégalités com- 
nises par l'administration de M. Naegelen. Déjà expérimenté, 
e truguage a été moins grossier, accompli avec plus de finess 
es imnéthodes employées plus subtiles; mais il n’en reste pa 
moins que la volonté populaire a été étouffée et que tou 
a été fait pour que, par l'élection dans le deuxième collège 
de candidats soutenus par l'administration, soient bafouées les 
aspirations à la liberté du peuple algérien. 

Voici comment la liberté d'expression a été respectée dans 
la campagne électorale: à Beni-Mansour, dans la circonserip- 
tion de Bougie, M. Revel, candidat communiste au premier 
collège, ne peut tenir de réunion, la salle d'école lui ayant été 
refusée, 

A Saint-Denis du Sig, le candidat communiste du deuxiémne 
collège M. Fodil tenait une réunion publique dans la salle dk 
l2 mairie; les policiers, à la porte, se permettaient de filtrer 
les auditeurs, Cette pratique ne put cesser qu'à la suite de 
l'intervention de l’un de nos collègues, M. Vanier. 

A Tenès l'administrateur de la commune mixte refuse au 
candidat du part communiste algérien l'autorisation de teni: 
des réunions électorales sur le marché. ° 

A Maria, aftu d'intimider les électeurs. Pdiministration Fait 
surveiller, par des policiers, les locaux de là section du parti 
communiste algérien. | 

A Msirda-Thata, dans cette mmème circonscription de Mara 
l'administrateur adjoint fait mettre en état de siège le marclm 
de Kouarda. Aghas et soldats suivaient avec l'arme sur Fépauk 
le candidat communiste, empêchant de discuter avee les pay- 
sans, disloquant tous les rassemblements. 

Ce ne sont que quelques exemples précis soulignant dans 
quelle atmosphère de contr: ünte et d'entraves à Ja liberté d'ex- 

ression s'est déroulée la campagne électorale qui à préeudi 
fe scrutin de dimanche dernier. 

Voyons maintenant comment là hberté de vote à élé res- 
pectée —’obiet de la proposition de loi Benchennout — ce 


que la sincérité du scrutin est 


gressistes 


! 
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qui nous permettra d'apprécier dans la vie la valeur 
dispositions essenlieiles 

Partout: forces de pol e, caïd et mouchards, troum 
lières, légion étrangere ont été mobilises pour faire pres 
sur la volonté popdaire; urnes remplies d'avance } 
de bureaux volant eux-inèmes pour des électeurs, can 
délégués chassés des bureaux occupés par la police, 
les iiégalités des plus frappantes relevées dimanche dernie 


M. Sceiles, Le sont de: 


M. le rapporteur. L'orateur à comimencé par déchirer qui 
n'avait pas d'information sur les élections de dimanche der- 
nier, 1 donne maintenant des détails qui sont peut-etre Le fn 
d'observations faites sur d'autres élections, je n'en sais rien, 
mais certainement pas d'observations fautes à l'occasion di 
élections de dimanche dernier. 


M. Daniel Georges. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit que mes infor 
nations n'étaient pas complètes; ce ne sont pus des geneéra 
hlés, inais des faits bieu précis que je vous ile, avec Pandi 
cation des Heux. 


M. Raymond Barbé. lc; 


M. Daniel Georges. Les dispositions dont Papplhication aurait 
élé nécessaire pour assurer la régulardé du scrulin, et qui 
sont incluses dans le texte qui nous est soumis, n'ont pas Cl 
généralement appliquées dans 1e deuxième college. 

C'est ainsi que l'arlicle 3 prescrit: « Les assesseu 
gnés par les candidats où les mandataires des listes en pre 
sCuCC, » 

Or, non seulement és candidats progressistes et leurs man 
dataires ne possedent pas ce droil, Inais, dans bon nombre de 
cenlres, is sont expulsés, contrairement aux dispositions de 
l'article 4 qui prescrit que: « Chaque candidat à droit à la pre 
sencé en permanence, dans chaque bureau de vote, d'un déte 
gné habilité à contrôler 1es opérations électorales, » Ce fut le 
cas, notamment, à Bou-Saada, Duerville, PBlandan, à Oued 
Daria, Arzew, lPerregaux, et j'en passe. 

A Suiat-Cloud, le délégué du deuxiéine college, Mankoub Bel 
kacem, est expulsé du bureau par la police, Xeté dans les es 
ers, 1 est blessé, pus enferme dans les locaux de 

A Ikedjane c'est ie candidat communiste, M. Thiar qui est 
expulsé par la force armée Sur la demande du ed, I en est 
de méine à Ain-Temouchent avec M. Albeït Gandara, Quant 
Charrier circonseription de Saïda, c'esi à coups de cravachi 
en présence de Ladjoinlt spécial, que de candidat ERP TRUE 


4 


M. Tandijaoui est sorti du bureau de vote, 
M. Sceiles. Vous avez des constats ? 
M. Daniel Gearges. !l faudrait pour cela que l'on permet 


affirmations, 


bien! 


l 


huissiers de pénétrer dans les bureaux de vote, ce que | 
permet pas. 

À lafaraoui, dauws Le fief « M Fins pra ide de ] [Hi 
blé: aleérienne, le secrétaire de mairi se pol muet € dec] 


« Je suis le maître ici, Je ne veux personne dans les buren 

Dans l'article 5 du proget de Hoi, 1l est prévu que duns ch 
bureau de vote un témoin, désigné par le préfet, pourra ass 
au déroulement des opérations électoral Nous he nous bai 


cuère d'illusion sur la valeur de celte disposition. « nt 
la partialté des pouvoirs publics düns tes élections algérien 
Cependant, à défaut de représentints du préfet qui tu tout 


de imétne là, dans les communes mixtes où ce sant k dti 
trateurs el les fonctionnaires qui ont da haute nain sur le dérou 
lement des opérations électorales, il V avait des représentant 
qualifiés du peuple français lors du déroulement des opération 
électorales aux élections à l'assemblée algérienne. 

Notre groupe avait délégué M. Léon Feix et M. Vamier. L 
républicains progressistés avaient envoyé M. Milterand. 
présouts Jà-bas Mme Herlzog-Cachin et M Arthaud, dépul 
D'autres parlementaires que je ne cite pas, étaient sans dont 
présents, ainsi que des journalistes et des représeutants quali 
liés de la ©. G. T., et du secours populaire de France. 

Ou aurait pu peuser qu'ils auraient recu toutes facilités po 
l'accommplissement de leur mission ; or e’élait mal connaitre 
l'administration de M. Nacgelen qui redoute au plans haut point 
l'expression de la vérité 

Notre collègue M. Vannier est. 1 Mar Ma, ex] FRET Ï il ] 
darmes sur réquisition dm Bachagha. 

À Oued-baria, c'est le journaliste Tichit qui est grossitrement 
provoqué par Le maire qui le frappe. C'est Mme Hertzog-Cachin 
qui s'entend répondre qu'un deputé francais m'a rien à faire 
ca Algérie, Ne convient-ji pas de rappeler aussi, qu'il 
an, cette méme réponse ut faite À un député M RP. MI 
iut-Fseperaber ? 

. Voilà comment l'on traite des parlementaires françnis, d 
journalistes venus se 
rations électorales! 

Dans l’article 7 du projet de doi, il cet longuement questi 
des modalités de distribution des cartes électorales et les di 
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rendre comple du déroulenrent d4 ( 
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communiste algérien, non seulement maintient son influence, 
mais gagne en pourcentage dans beaucoup de circonscriptions | 


ollèges. 


di deux 


M. Scelles. C'est à dernontrer 


M. Daniel Georges. Vous dérnontrerez contraire à cell 
lribube quand vous voudrez. 

C'est notamment le cas dans les rois circonscriptions d'Oran 
où |! ahdidats communistes arrivent en tèle, et à Alger- 
[M 1 (ni un Jack Chevalier, atklidat ouvertement arméri- 
calin fait distancer par le cheminot communiste Rocchisant. 
Îrés ben! tres bien! à lertrêème gauche. 

Mais ) eh restera pus moins que la nouvelle assemblée 
igerienie, tou nine a défunte, ne reflètera en aucune 
facon les äspuralions de son peupce. Cette assembiée continuera 
donc à rempair {res sagement le rôle que Jui à fixé le Gou- 
verneimetnt, st-a-dire approuver toutes les mesures réactron- 
nairs t répressi tre le peuple algérien, voter un bud- 
get de l'Algérie où Les dépenses pour le réarmement rempia- 
ceront les crédits destinés à lenseignement, à la santé publique 
ét à l'équipement paeilique du pays, acquiescer aux auginen- 
lations d'impôts el de taxes, qui aura pour conséquence 
d'accentuer les difficultés économiques de l'Algérie et de faire 
monteg en feche les prix intérieurs, d'où Ja fermeture d'entre- 
prises, un chômage aceru, des faillites et une mmisére plus 


grande pour Je peuple algérien. 
M. Scelles. Me perimettez 
Cco.:CgDe ? 
M. Daniel Georges. J'en ai presque termiec... 
M. Scelles. Je vous demande simplement quelle 
tribution de l'Algérie au budget de ja défense nationale 
M. Daniel Georges. Je ne peux vous donner un chiffre, mais 
e que je puis vous dire, c'est que M. Flinois à annoncé à 
que l'Alvérie devrait participer à effort 


vous de vous i ilterrompre, ion cher 


x 7 ” 
CSL 19, CU" 


) 


l'assemblée a.terieriile 
de rcarmemett. 


M. Scelles. Vous parlez pour l'avenir et non pour le 
M. Daniel Georges. Pour le prio-ent, pou 


antiee, 
Quant 


pa 


le budget de cette 


à la proposition de loi Benchennouf, nous ne doutons 
pas qu'elle sera saluée par tous, iei, comme un projet inoffensif, 
arrivé trop td pour présenter quelque danger à l'en‘ontre de 
ceux qui veulent maintenir un régime d'oppression coloniale en 
Algérie, Ce scra l’occasion de parer de droit et de justice élee- 
lorale alors qu'en çe moment mème, les hires injustices et 
les pires illégalités Sont monnaie courante. 

Nous approuvons ce projet de loi — bien entendu; dans un 
autre esprit — en pensant à l'arme qu'il pourra constituer, S'il 
est approuvé par le Parlement, dans les mains des démocrates 
et progressistes agériens pour plus de justice é'ectorale, ceci 
voulant dire en aucune facon que nous nous fassions trop 
d'illusions sur Je vote d'une loi qui n'a d'efficacité que dans 


la imesure où les hommes chargés de l'appliquer et de ja faire 
respecter sont d'accord avee son principe, ce qui n'est pas 


actuelLement le cas en Algérie. 

Mais nous ne doutons pas que des lemps nouveaux viendront 
eu, grâce à la lutle conjointe du peup'e français et du peuple 
ag les promoteurs de Foppression nationale seront chas- 
sts et que dans la liberté, le peuple algérien, fier de son indé- 
pendaace, allié fidèle du peuple de France, pourra élire son 
Parlement en toute liberté et marcher vers ie plus enviable 
destin, (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. Reverbori. Je pose la question: quel est FAiget 
s'appelle Clementis ? 

M. Gentet. Vous serez juge €! 
vos propres freres! 

N. iteau. La question est 
pas qu'on y réponde! 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole dans la dis- 


rien] 


ie) qui 


petit, on cher collégue, par 


tellement bète qu'elle ne vaut 


cussion générale ? 

M. le rapporteur. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. La parole est à M. !e rapporteur, 


M. le rapporteur. Bien que nous n'ayons jusqu'à présent 
entendu qu'un seul orateur dans la discussion générale, je 
crois utile de lui répondre brièvement. . 

ll me permettra, sans être discourtois, de lui dire que le texte 
de la proposition de loi qui nous est soumis à été plutôt le 
prétexte ou l’occasion que l’objet de son intervention. 1 a 
énuméré les dispositions qui constituent les différents articles 
en les prenant en quelque sorte comme thème de considéra- 
tions, passablement imaginatives à l’occasion, sur les abus 
qui se seraient commis en Algérie. De Ps 

Ce que j'ai dit à vous-même, monsieur Barbé, je le rénète 
maintenant, J'avais interrompu M. Georges d'un mot, lui disant 





Î 
L] 


qu'il était contradictoire d'affirmer 
l'informations... 

M. Raymond Barbé. {oïnhietc.…. 
M. le rapporteur. 


M. Raymond Barbé. |! à dit: complètes, et non pas détaillées! 


d'abord qu'il n'avait pas 


opt les et déluillées… 


M. le rapporteur. .e!l de déciarer ensuite: « I s’est passé 
ceci à tel endroit, » 

Au moment où notre collègue venait d'affirmer qu’en eer- 
liins endroits les urnes avaient été remplies d'avance, je me 
SUIS LouTné vers vous — car vous Soutenez, comme c’est nor 


mal, votre camarade de groupe — en disant: « Môme la presse 
communiste n'a pas fait élat de tels faits jusqu'à présent! » 

Remarquez, moueieur Bôrbé, que moi non plus, je ne me 
fais pas d'illusions — mais ce n'est pas sur les mêmes faits —; 
certainement, là presse communiste, ces jours prochains, va 
indiquer qu'en de nombreux endroits les urnes ont été rem- 
plies d'avance, car c’est votre thèse, et vous allez trouver des 
exempies pour la juslitier. 

M. Raymond Barbé. Me permellez-vous de vo 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. LA parols est à M. Bar 
de l'orateur. 

M. Raymond Barbé. Lor-<qu'au d'hut de cette année, le Goue 
vernement annonça là convocation précipitée des élections à 
l'assembiée algérienne, le groupe communiste à l’Assemblée 
nationale proposa que l'Assemblée nationale désignät une come 
mission d'enquête pour se rendre compte du déroulement de 
ces élections. Cette proposition, transmise devant Ja commis 
sion de l'intérieur de l'Assemblée nationale, fut repoussée, A 
la suite de quoi le parti communiste et les organisations démos 
cratiques inetropolitaines envoyèrent en Algérie divers parle- 
mentaires pour enquêter sur les élections et Le érrutin. 

Une voir au centre. El que faites-vous de l'inipartialité ? (Mous 
vements divers.) 


es 


6 interrompre Ÿ 


l'autorisation 


M. Raymond Barbé, Püuisque vous parlez d'imparhialité, j6 
pose la ouestion suivante: s'ils désirajent une enquête Hnpare 
{iale. qu'ont attendu vos groupes, VOs partis de l'Assemblée 
nationale, pour se rallier à notre proposition ? Et comme il v& 
y avoir dimanche prochäin le second tour de scrutin, qu'attene 
dez-Vous pour parlir en Algérie et contrôler par une commis- 
sion composée de représentants de tous les groupes la sincérité 
ou les fraudes de ce deuxième tour de scrutin ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Reverbori. Et en Fologne ?… 


M. Raymond Barbé. Je croyais que vous élez à l'Assemblce 
de l'Union francaise! (Rires à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 
M. Raymond Barbé. M. 


annexer Ja Pologne! 
M. Reverbori. Eiie l'est déjà suftisaminent! (Sourires.) 


M. Raymond Barbé. Vous êles né trop tard. La Pologne n'est 
plus à annexer! 


Je croyais Reverbori voulait 


que 


M. le président. Messicurs, la parole est au seul rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous sommes bien, en effet, à l’Assemblée 
de FÜnion francaise, comme vient de le dire M. Barbé. Cette 
Assemblée n'a absolument rien à se reprocher en €<e qui con- 
cerne le scrupule de connaître avec exactitude la manière dont 
se déroulent ou se sont déroulées les élections en Algérie. En 
19:8, l’Assemblée avait elle-même nommé une mission, et ce 
ne fut ni votre faute, ni la nôtre, si elle n’est pas partie 

Mais enfin, je le répète, nous sommes à l'Assemblée de 
l'Union française et vous n'avez rien à reprocher à celte Asseme 
blée, Par conséquent, ne venez pas imputer à des collègues de 
n'être pas 2ntervenus de telle ou telle façon, Dans le cadre de 
leur Assemblée, ce qu'ils avaient à faire, ils l'ont fait! 

M. Raymond Barbé. L'Assemblée n'ayant pas envoyé la mis- 
sion, ainsi qu'elle en avait décidé il y a deux ans et demi, ce 
n'était pas # peine de Jui demander d'en désigner une nous 
velle cette année! (Approbation et rires à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Comme l’orateyr de votre groupe, M. Geor- 
ges, vous considérez surtout ce qui n’est pas en jeu ici, c'est- 
à-dire un certain nombre d'à-côtés. M. Georges nous à dit que 
si les élections avaient été libres dimanche dernier, les partis 
« progressistes » auraient eu des résultats extrémements bril- 
lants, Citant un certain nombre d’exempies de circonseriplions 
où l: parti communiste a obtenu des résultats qui ne sont pas 
absolument négligeables, il a dit que, là, les élections étaient 
« libres ». Quand les é:ections sont « libres », les communistes 
obtiennent des voix... 


M. Raymond Barbé. Mi;: oui! 

















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





M. le rapporteur. cl, naturellement, Jà où les communistes 
n'ont pas de voix, eh bien! les élections sont sabotées 
l'administration ! 

M. Daniel Georges, Ne ridiculisez pas ce que nous disons, 

M. le rapporteur. C'est une argumentation un peu facile! 

M. Gaignard. Les élections sont-elles Tibres derricre le rileau 
de fer ? 

M. le rapporteur. À vois entendre, si les éleclions éfaionl 
libres, le parti “omimuniste rallicrait tous les suffrages en Algé- 
rie 
M. Gaignard. {02 ph. 100 des voix! (Sourires au centre 


M. le rapporteur. J'imagine que les élections « libres à la 
mule communiste seraient comparables à celles d'un pays 
où 49,7 p. 100 des électeurs votent pour les candidats ofticiels, 
pays Où vous estimez que tout se passe pour le mieux et de 
la facon la plus normale, (Rires.) Permettez-moi de vous dire 
que €<e n'est pas mon opinion... 

M. Dabert. C'est Au travail bien fait! 

M. le rapporteur. Si j'ai demandé à dire quelques mots, c'est 
curtout pour souligner que, selon moi — et en toute objecti- 
vité, je crois — M. Georges à commis une erreur quand il s’est 
étonné que la question vint seulement aujourd'hui, souli- 
gnant qu'il v avait là un concours de circonstances provoqué. 

J'en appelle au témoignage de M. Barbé, qui connaît la 
question et l'a suivie en commission de politique générale; ce 
témoignage, je crois, ne peut guère être que celui-ci, sauf nuan- 
ces qu'il ferait valoir luiméême: la proposition en question n'a 
été transmise à notre Assemblée qu'à la fin de novembre... 

M. Daniel Georges. Je n'ai pas dit que la faute en était à 
l'Assemblée de l'Union francaise, 

M. le rapporteur. Si {elle est volre pensée, je n'insis{erai pas, 
Je termine néanmoins ma phrase pour que nos collegues soient 
“omplètement éclairés, 

La proposition de M. Benchennouf n'a été envoyée à l'Assem- 
blée de l'Union française que dans les tout derniers jours de 
novembre... 

M. Raymond Barbé. Mai: elle avait été déposée en juillet! 

M. le rapporteur. Je le sais bien et je le dis dans mon r3p- 
port, qui est imprimé, monsieur Barbé.….. Vous ne doutez pas 
que chacun puisse avoir connaissance, par le rapport, de Ja 
dale exacte h dépôt de la proposition ? Mais laissez-moi en 


terminer, ' 

L'Assemblée nationale — ()l]l du moins ses services comnpé- 
“wnts — n'ont envoyé à notre Assemblée qu'après les vacances, 
dans la deuxième quinzaine de novembre — et cela n'a rien 


d'extraordinaire, car la proposition de M. Benchennouf à été 
déposée en juillet, juste avant les vacances — Ja proposition 
en question; celle-ci n'est parvenue à la commission de poli- 
tique générale, ro la voie administrative, que dans les derniers 
ob de novembre ; la commission à nommé un rapporteur dès 
e début de décembre. 

Done, compte 4enu des vacances à partir de la Noël, on peut 
dire qu'une diligence — qui n'a guère été dépassée en matiere 
de discussion de demandes d'avis — a été apportée en la cir- 
constance, Je précise, en effet, que le PR a été désigné 
le 6 décembre et, immédiatement après les vacances, à la pre- 
nière réunion utile de Ja commission de politique générale, le 
“apportenr à soumis son projet de rapport. 

M. Roulleaux-Dugage. Très bien! 

M. le rapporteur. M. Georges s'élant élonné que celle pr'opo- 
sition vienne si tard en séance publique, je tenais à sou- 
digner, ne serait-ce qu'en ma qualité de représentant provisoire 
de la commission, qu'il n’y avait absolument pas lieu de 
prétendre que, par un concours de circonstances, fabrique ou 
provoqué, ce texte était veau tardivement devant notre Assem- 
biée. 

M. Raymond Barbé. Le texte à été déposé devant l'Assem- 
blée nationale le 15 juillet. L'Assemblée nationale s'est mise 
en congé le 6 août, c’est-à-dire près d’un mois après ce dépôt. 
Durant cette période de près d’un mois, elle n’a pas transmis 
le texte à l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale est rentrée le 17 octobre. Elle n’a 
transmis le texte à l’Assemblée de l'Union française que fin 
novembre, soit un mojs et demi après. Le moins qu’on puisse 
dire, c'est que deux mois et demi de session, pendant lesquels 
le texte en question a dormi dans les cartons de l’Assemblée 
nationale, <’est un peu long pour un projet concernant les 
élections qui devaient avoir lieu au début de l’année 1951... 

M. Alduy. C'est plutôt un record de célérité, au contraire, 


M. le rapporteur, C’est ce que j'allais dire, mon cher ami, 
et par conséquent je ne répondrai pas sur ce point à M. Barbé, 
dont les indications chronologiques sont parfaitement exactes... 
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M. Daniel Georges. (\! battu d ecords di 


les élections dan ui Le nulnes, Sou 


gauche 

M. le rapporteur. .. :! ju (i c 
rapport de la diligern HOUS I uv olis Lioils \s-cin 
l'Union francaise, absolument rien ; ol éprocher 

M. Raymond Barbe. \. Guy Mallet à pl vite pou L 
de lot électorale concernant la metropol Hioisielit \hi | 

M. Alduy. 11 y à un an et dermi qu'on en 4 it 

M. le rapporteur. fuit à =avoi : choses sont 


\U Don, Je SUIS étonne Iu prono lt \! Leorie qui «aliit 
avoir soutenu que le texte venait très tard et pour des rat. 
SOI voulues, i pretendu qu [ 
leer la justice mectorale eu Algcri J le! i 
sieur Georges, que dimanche dérnier il uissuit d'ele 
en vue du renouvellement de la moitié de FAssemblée alge- 
rienne. Je relève, entre parenthès: | | 
tendre affirmer que l'Algérie tout entière a été sur le } ‘le 
guUCrre alors que la Invuille iU Ia) lt 
auraient pu étre interesse pal eventuelle thiestire TE 
précaution. 

Mais Je rappell à nholrt euu: HAUTS ul 
tions cantonale sS Sont en \ 
rales, Par ConsCquent, le texte lé pos nar M Bench if 
présente un grand intérêt sous le rapport de la 
opérations électorales, Puisque Os 
muniste he rchent es à oltes, lis Dourrotil ‘1 | ! 
du fait que M. Benchennouf lui-mèôme vient d' 
de l’Assemblée algérienne. I est possible, di 
collègues ne trouvent pas absolument urgent d'examines ou 
de discuter les propositions de quelqu'un qui Va sai ‘ 
opter pour l’Assemblée algérienne * Cela ne mg paraîtra 
extraordinaire et peut-etre rez-VOUS aussi la cho = 
faitemenut concevable, 

Si cela se produit, j'espère que vous n 
qu'il v à eu un complot où je ne sais quell 
étouffer la proposition. En tout cas, 1 
fit à vd she et qui, me semble-t-F, devrait être examiné 
dans un autre esprii qu elui manifesté ici par Porateium du 
groupe Communiste \pplaudissements à qauche el sur 4 
bancs au centre.) 

M. le president, l'or ne dora 
discussion générale ? 

Je pense que l'Assernblé: era d'accord pour ou 
dé lare pa: ‘lo wijourd hu la | ISSION en ile 
donné qu'un grand nombre de nos collegues algert 


absents eelte svoimaine 


lrouvt 


viendrez li ie 
aijuration poux 


? Lu 
est un texte qu é Su 


banic es ohitions propose ù l'Assemb 
ft débat SLR 
séance de jeudi prochain 

Quel est Pavis de la comm 

M. le rapporteur, Monsieur le pi éht, bien qu . 


nhstuitei ji 
tons notre adhesio é hialiit 
diquer. 


M. le président. Par consequent, d'accord avec | ii 
l'avis d'ajourit i lb: t 


sin, l'Assetnblee est-elle 
reprendre Ja discussion générale jeudi proebiuin 
il n'y à pas d'oprp Sition *? 
I en Il decide 
8 


MADAGASCAR; AIDE FINANCIERE A LA SUITE DU CYCLONE 
DE FORT-DAUPHIN 


Déclaration de l'urgence d'une propos tion; 
discussion immédiate; adoption. 


M. le président. Vingt-six conceillers de 1 ' 
présence de vingt d’entre eux avant #! tistals 

iominal, opt demandé Ia discussion d eee dd 
tion de MM. Ramarmpy, Longuet, Chariüer, Voca, Gent Rani- 
dretsa tendant à inviter le Gouvernement 
financière et ravitaillement à Ja circonscriptio le Fort-D 
phin éprouvée par un evelone qui causa plus di 
de franes C. F. A. de dégâts matér 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du tes t 
expiré, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à tu [a 


demande de discussion d'urgence, 
Aux termes du paragraphe 3 de l'article 62 du régle 
« Le débat engagé Sur une demande de diseussion di 
concernant un projet, une proposition ou une propo 
résolution ne peut jamais porter sur le fond; laut 
demande, un orateur « contre », le président où le : 


l L ] 
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de ia commission, les représentants du Haut Conseil de l'Union 
et Au Gouvernernen eu! n'Ius, 

La parole est à M. Kimampy, l'un des auteuys de la demande 
de discussion d'urgence, 

M. Ramampy. Mesdames, 
extrèime violence s'est abattu sur la erconscriplüon de Fort 


Dauphin pendant les journées des 29 et 30 janvier. D'après 
un télégrarome émanant du haut commissaire de Ja Répu- 
b e à Madus ir, Hniquerment pour ville de Fort-Dauphin 


et le port, les dégats sont evalués à plus de 26 milhons de 
francs C. F. À 

L'ourason ne fil aucune victige parmi là population; on ne 
signale que quelques blessés legers. Cependant, nous avons 
tous entendu Un COMDIAURIAUE Non fficiel annoncant la mort 


de huit personnes. 


H est à déplorer la destruction presque totale de 70 p. 100 
des maii<os d'habitation autochtones ou européennes, des- 
truc survenue brutalement qui empécha ïes habitants d’em- 
porter quoi que ce suil. Des denrées et des vêtements ont 
été enseveljs dans le sale, eous les décombres, et rendus 
in bles es autochtones et les Européens sont sans abri. 


1 faut aussi enregistrer la mort de mombreux anioaux domes- 
tiques, Les bâtiment: de | hopital ont été détériorés et rendus 
inutilisahles 

La population se trouve actuellement dans une situation 
très alarimante, Le ravitaillement ne peut s'effectuer par suite 
du mauvais état des routes, celles-ci avant été rendues impra- 


ticabies par :es crues 

Ceux qui ont vu cette coquette vie ont pu constater qu'elle 
est située sur des dunes de sable, exposee directement aux 
vent! le la ner venant du Sud. Sud-Ouest et Sud-Est. Par consé- 
quent, aucune construction lécere ne peut résister à un cvelone 
d'une tel'e violen euivi d'une pluie battante durant pius di 
iS heures, Les dégats sur les marchandises sont considérables, 
Le télésramme précise que des stocks de mita, de sisal et de 
LENRN L él à él embarques, ont été avariés ou détruits, 
Ces marchandises étaient etockées sur la jetée, sur le quai du 
port et dans les magasins situés à moins de vingt mètres de 
L me! el emporté ou enseveli dans le sable une 
rare ir! | es Inarechændises, Le matériel de chalandage 
el d'embarquement réduit en débris est inutilisable ainsi que 
le malert de J'ateler de batelage qui se trouvait à proxmnit 
« 11 

Dans la campage es dégats paraissent moindres, va l’épar- 
pilement des villages, l'abondance des pluies rendant tout 
déplacement difficile (routes obstruées ou coupées, vallées 
inonice | est actuellement impossible d'évaluer exacte- 
ment les dégâts, Mais j'ajoute, mesdames et messieurs, qu'un 
texgramme recu Hi V a queïques heures, estime les dégâts 
à huit cent millions de francs minimum. 

Le Gouvernement, nous en sommes sûrs, sera touché de 
l'ém \e que vient de subir une fois de plus la population 
malgache: 1 ne saurait être indifférent à l'appel de ses repré- 

‘hlanu pour qu'il apporte une aide financière à la circons 
criphon de Fort-Dauphin qui lui en sera grandement recon- 
Jitl<satitt 

Je m'adresse à vous confiant, mesdames el messieurs, pour 


1 


vous demander de bien vouloir voter unanimement Ja propo- 
sition dont M. le président vous donnera lecture 

Pour appuyer mon intervention voulez-vous me permettre 
de vous donner lecture de deux télégrammes, l’un de la cham- 


bre de commerce de Fort-Dauphin, et le deuxième du conseil 
municipal de cette vill ? Voici celui de la chambre de com- 
Juneree : 

« Vous remercions Vivement vole télégrarme éympathie : 


ivons estimé dégâts actuelleinent connus à huit cent millions. 
Espérons de votre intervention allocation urgente, Secours in- 
dispensabies reprise activité notre région. » 

Le conseil municipal, de son côté, me saisit en ces termes: 

« Conseil municipal très sensible votre sollicitude. Espère 
dans intervention qu'annoncez allocation rapide secours. Fsli- 
mations administratives ou privées dégâts concordent chiffre 
aginioum huit cent millions, » 

Nous sommes ainsi suffisamment renseignés, me semble-t-il, 
sur la gravité de la situation pour que je m'ai pas à insister 
davantac Applaudissemeirtds.) 

M. le président. Personne ne demande la parole contre la 
discussion d'urgence ?.., 

Quel est l'avis de Ja commission des affaires financières 7. 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
sicres, La commission des affaires financières est d'avis d'accor- 
der l'urgence à la discussion de cette proposition. 

_ M. le président. Je consulte Y'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence, 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion d'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 





En conséquente, je vais appeler l'Assemblée àx fixer Je 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

Aux termes du quatrième paragraphe de l’articje 62 du règl 
Hell : di 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une premicre 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
tre présenté dans un délai maximum de trois heures, le texii 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution deva 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

La proposition à été distribyée sous le n° 37, J'en donne le 
ture à l'Assemblée : 

« L'Assemblée de l'Union française, profondément émue par 
le citaclvsme qui vient de ravager la circonscription de Fort. 
Dauphin, adresse à sa population Fassurance de sa profond 
sympathie 

« Elle invite le Gouvernement à lui accorder d'urgence un 
secours de X0 millions de francs C. F. À. pour pallier les pre- 
miers dommages, » 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 

M. le président de la commission des affaires financières. | à 
comimission des affaires financières, après l'exposé de notre col- 
iègue M. Ramammpy, les arguments invoqués et les renseigne- 
inents précis qui ont été fourmis, serait d'accord pour adopter 
la même procédure que celle suivie par l'Assemblée en faveur 
de la proposition de notre collègue M. Bourssenot relalive an 
cyc'one récent des Comores. Elle proposerait donc à l’Assemblée 
de se prononcer immédiatement sans renvoyer l'aflaire en com. 
IBISsSI0N, 

Cependant, je demande aux auteurs de ja proposition repré- 
“entants de Madagascar — pour éviter précisément le renvoi 
en commission — de modifier le deuxième paragraphe de 
la proposition et de dire simplement: « Elle invite le Gouverne- 
ment à accorder d'urgence un secours pour pallier les premiers 
domrnages », en supprimant le chiffre. 

Il est certain, en effet, que si nous indiquons un chiffre, il 
appartient à la commission des affaires financières d'évaluer ce 
chiffre et de s'inquiéter également de sa distribution. 

Pour éviter done tout retard et permettre à l'Assemblée de 
donner unanimement son accord à la proposition très justifiée 
de nos collègues de Madagascar, la commission demande par 
ma voix à M. Rarmampy et ses collègues de bien vouloir moi. 
fier la deuxième partie de leur proposition. 

M. le président, La parole est à M. Ramampy. 

M. Ramampy. Nous nous rallions à Ja position prise pa 
M. le président de la commission. 


M. le grésident, La parole est à M. Gentet. 


M. Gentet. Nous sommes également d'accord avec M le pré- 
sident de la conunission, mais nous voudrions bien que notre 
proposilion ne restâl pas plèlonique, I y a queïques semaines, 
les Comores furent duremenxi frapptes par un cyelone ; ensuite, 
ce fut le Nord-Est de Madagascar, déjà frappé l'année dernitre; 
puis la région de Tamatave, Pour Ja quatrième fois, un eyelone 
vient de ravager le Sud-Est de l'île, 

Chaque année, lorsque des cataclysmes se produisent, tant 
à Madagascar que dans ies autres territoires d'ouire-mer, nous 
émettons des vœux; mais nous avons l'impression qu'ils restent 
lettre morte et que le Gouvernement les classe sans leur donner 
suite, Certes, lorsqu'il s'agit de cataclysries touchant des habi- 
tants des Landes où de n'importe quelle région du territoire 
français métropolitain, alors des députés, préoccupés de leur 
intérêt électoral (Mouvements divers), se soncient de ces 
malheurs et s’arrangent pour les pallier. 

Nous voudrions bien qu'il en soit de même lorsque des 
cataclvsmes s’abattenit sur les territoires d'outre-mer et que 
l'expression « Union francaise », avec laquelle on se gargarise 
tous Les jours, devienne une réalité, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président, En raison des déclarations du président de 
la commission des affaires financières et de l'accord que vient 
de ui donner M. Ramampv, l'Assemblée pourrait discuter le 
texte de Ja proposition ainsi modifié : 

« L'Assemblée de l'Union française, profondément émue pu 
le cataclysme qui vient de ravager la circonscription de Fort 
Dauphin, adresse à sa population l'assurance de sa profonde 
sympathie. 

« Elle invite le Gouvernement à lui accorder d'urgences un 
secours éuflisant pour pallier les premiers dommages, » 

Cette nouvelle rédaction traduit-eile la préoccupation de là 
commission ?.… 


M. le président de la commission, l'arfaitement, mon-ieu: le 
président. 

M. le président. Quelqu'un demande-{-if la parole dans la 
discussion générale ?.. 

M. le président de la commission. Je demande la paroïe. 
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_ M. le président. La parole est à M. le président de ! )m- 
le Biis=1on. 

M. le président de la commission. Je voudrais répondre aux 
observations de notre ami M. Gentet pour lui faire remarquer 
l'abord qu'en ce qui concerne les Comores, les plus hautes 

Û instances de la métropo:e ‘ont donné des assurances pou 

a octroyer des dédommagements à ce territoire. 

. M. Gentet. L'enfer est pavé de bonnes intealion<, mou che 
olégue ! 

M. le président de la commission. En outre, je Lens à lu 
ciwnaler, ainsi qu'à cette Assemblée, que la commission des 

iffaires financières s’est toujours inquiélée du &éort réservi 

de < aux vœux — mettons que ce sont des vœux, hélas! nou 

L n’y pouvons rien, pour le moment tout au moins aux VŒUX 
émis par notre Assemblée en ce qui concerne Îles secours 

in . à accorder aux territoires victimes de catastrophes où di 

€- cyclones comme ceux que viennent de subir les populations de 
Fort-Dauphin. 

er Ji donne l'&surance À M. Gentet et à ses ‘0LeESsties de 
Madagascar que nous aliens veiller particulièrement au sort 

La qui sera fait à la proposition concernant le victimes de Fort- 

st Dauphin, que nous alons voter à l'unanimité. 

e- ; M. Gentet. J'en prends acte et je vous demande aussi, mon 

(D sieur le président de la commission, de bien vouloir vou 

ui! 4 occuper de qui à été fait l'année dernicre pour k cvelone 

au 1 d'Antalaha. 

ce 1 M. le président. l'ersonne ne demande plus a parok n 

LE 4 la discussion générale 7... 

| J consuits j'Aëesemb: t 1] ] passage à Ja ] Ion 

58 ia proposition. 

01 É L'Assemblée, consultée, dérüle de passer à la discuss l 

de 1 1 proposilion.) 

e M. le président. Quelqu'un lenande-{i an parole poier ex) 

4 4 quer son vole 7... 


1 M. Conombho. Je demande ja piroïe, 
cu É M. le président, Là parole est à M. C 


non) bo. 


‘ M. Conombho, Je souhaite vivement, après M. Gentel, que | 
Le £ proposition qui va certainement recueillir l'unanimité de notri 
ce Fe Assemblée reçcoive satisfaction du Gouvernement le plus rap 
if : lement possible. Personne ne comprendra ici pourquoi, lot 
ll à qu'il s’agit des calarnités frappant Je Maroc ou FAlgérie... 

M. Darlan. ..….ou l'Oubangui. 

M. Conombo. … et pour lesquelles des secours d'urgence onl 
été demandés, nos demandes n'aient pas été suivies imrmé- 
diatement de réalisations, Je ne veux pas dire que le Gouver- 
nement ne s'intéresse pas au sort des populations d'outre-mer 
et que l'Union française est un vain mot, Nous avons d'ailleurs 
eu récemment la preuve qu'il n'en est rien au Sénégal. Mais 

re . mon intervention à pour but de mettre un accent supplémen- 
5, F tire sur notre préoccupation premiére qui est de demander au 
6, Gouvernement, surtout en matière d2 discussion d'urgence, di 
b; faire preuve uniquement de compréhension humaine, (Applau- 
AE dissements Sur divers bancs.) 

\ | M. Raymond Barbé. 11 est sans doute plus difficile de Louve 
nu le l'argent pour secourir les sinistrés que des dizaines de mil 
#1 d ions pour les fêtes d'Abidjan. (Mouvements divers.) 
ee À M le président. La question n'est pas à l'ordre du jour. 
I $ pe si ) iUxX Voix la pi )P sition lant le viens de donner lec- 
nu A la ] il ] | 
ur L La proposition, mise qu “ est adonl a L'unnnimils 
ee ] Î { , Nul: QU£ COi4 Î } l { 
os | 
# —— 
st 


ur À DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu de M. Calrice un rappo | 
aire au nom de la commission des affaires culturelles sui 
LS proposition (n° 119, année 1949), de M. Jousselin et des mem- 
; bres du groupe du Mouvement républicaif populaire, tendant à 
nviter le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits dé 


; nature à développer Ja connaissance et la compréhension 
ee œutuelles des peuples et des rares. 
- Je rapport sera imprimé sous le e° 3% ef distrihné, 
jt 
4 10 
| DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Roulleaux-Dugage une prupo- 
la sition tendant à inviter le Gouvernement à intégrer sans délais 


dans les cadres du personnel du ministère de la justice, confor- 
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der 121 1950) de MM. Momo 
lou { nrbo, BP / m1, Sai Djermakoye, Haz é, 
Borrev., Ouedraogo. D Montrat. $S de Tove tte 
et des imernbre lu groupe des indépendl d'outre-mer, rela- 
tive ill tatut de hef lummiers ef An qu (EL tale 
f [ 1 fo u Cam et « Afrique éd rule 
fr ‘ Dr 
I n° | Loppositio ? 
Conformément | hi l t , 
— 13 
REGLEMENT DE L'ORDRE DY JOUR 
M. le président. La conférence di présidents propo 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, une (us 
publique : 
Jeudi 15 février 1951, à QUINZE hour: 
I n'y à pas d'opposition ?... 
La proposition de la conférence de pi ju { t ce, 
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LA nfére ( présidents propose, d'autre part, de fixer di ; d : 
Cofhine { F \ jour de cette séance: Proposition de la conférence prescrite par l’article 41 
. , L i i 
leu février 1951, à quinze heures, séance publique : du règlement de l'Assembiee de l'Union française, 
1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
W. de president de l'Assemblée nationale, sur la proposition de PB SAR “ 
(à éunioo du 8 février 19541. 
de M. Benchennouf, député, tendant à modifier pour les l | » ; Le le | Ù 7 
ieparlements algériens la législation des élections (n°s 285, Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
uinée f et 17, année 1951. M. Coquart, rapporteur) ; l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
»>o sio * la proposition de M. Catrice, teadant à 8 février 194 MM. les membres du bureau de lAssembiée, 
de tal ou Gouvernement de Valider comme services mili- MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
res ervices accomplis par les travailleurs indochinois groupes, 
en Fran ti 222 ainée 1420. et 36, année 1951, — M, Gatrice, Cette conférence a décidé que pour le réglement de l'ordre 
] pporli l. Avis . la commission de la défense de l'Union du jour les propositions suivantes <cront soumises à l'appro- 
RL M. Gagnard, 1 ipporteu L ti Q . Le 
D ation de F'Assemblée : 
» [pi PI e Îla proposition qe M. J usselin et des IuCr- _. À ‘ x “à * ‘ : : : 
bies du groupe du gnouverment républicain populaire tendant Fenir séance le jeudi 15 février 1951, à quinze heures, pour: 
invil le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits a) Suite de Ja discussion de la demande d'avis (n° 285, année 
de nature à développer Ja connaissance et la compréhension 1950) sur la proposilion de joi tendant à modifier pour les 
autnelles des peuples et des races (n°* 119, année 1949; 23, me du pe algériens la législation des élections : 
aunce 1560, el 38. année 1951. M. Catrice, rapporteur). ) La discussion de }a proposition (n° 9222. année 1950) ten- 
I n'y a pas d'opposition ?... dant à demander au Gouvernement de valider comme services 
L'ordre du jour est ainsi réglé militaires les services accomplis par les travailleurs indochinois 
Personne ne demande ] role ? eu France ; 
sale + : ee c) La discussion de la proposition (n° 119, année 1949) ten- 
La , leve dant à inviter le Gouvernement à favoriser la diffusion des 


Î 


du Con Tu 


Pace 4 
‘e 


Au lieu de: 








vx le) ON seize heures quarante.) 


Le Chej du service de la sténographie 





de L'Assemblée de l'Union française, 
RENE HINGRE, 
Errata 
rendu in exleuso de la séance du 25 janvier 195. 


Jourrnl offrerel du 26 janvier 1951.) 


1j" 0 fit ) réetuontant: 


HOT Cii 


dans les vieilles colonies el dans les nouveaux 


départements d'outre-mer, 


Lire : 


üd outre-me1 


Page 
texte : 

CR AU 
soclale. 


u M. l'aul Calrice 
W{l« Lafon Cette 


l'as 


Après : 


Ajouter : 


Au lieu d2: 


Lire : 


Page 97, 


Au lieu de: 


Lire : 
Pas 


Lire : 


dans les vieilles coloniss, dans les départements 
% colonne, 1% ligne e! suivantes, rétablir ainsi le 
LR fédération nationale des œuvres de sécurité 


Des organisines, 


fédération corsprend 


te colonne, 29 ligne 
ue se plain ire. 
Rires à l'extrême quuche 
Errata 
endu in extenso de la séance du 30 janvier 1951. 
lournal officiel du 31 janvier 1951.) 


. refusé 


» 


) 


Un 


colonne, 15° Jigne en remontant: 
voté à la dernière séance... », 


à la dernière séance... 


donne, 27° ligne 
. décret n° 41-1751 », 
décret n° 47-1791 


olonne, 29° Jigne et suivantes! 


conseiller au centre. Si vous v éeliez, vous nen 
e 


diriez pas autant. 


« M. Paul Catrice 
vous gaspillez en 


Vous parlez de prodigalités inutiies; mais 
ce moment 250,009 francs. C'est plus que les 


{ 1nillions par jour. 


« M. Odru. En 











écrits de nature à développer la connaissance et la compréhen- 
sion mutuelle des peupies et des rares, 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 44 du réglement.) 


= —— 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Paul Catrice à €! nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 192, année 1950) tendant à dermaoder au Gouvernement 
de créer un conseil supérieur consultatif de l'éducation outre- 
mer. 


M. Jousselin à élé nommé rapporteur pour avis de la pra- 
position (n° 117, année 1949) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instituer une commission mixte pour l'étude des 
niveaux de vie des ropulations d'outre-mer, 


AFFAIRES PINANCIERES 


M. de Peretti à été nommé rapporteur pour avis de Ja prapo- 
sition (n° 172, année 1949) tendant à inviter le Gouvernement 
à faire dresser le bilan économique Ge chacun des pays d'outre- 
mer de l’Union française. 


M. Antonini a été nommé rapporteur pour avis de la dermande 
d'avis (n° 298, année 1950) sur: 1°. la proposition de li de 
MM. Defferre, Gouwn, Leenhardt, Lussv, Charlot et Arnal, dépu- 
tés, tendant à organiser une exposition de. l'Union française à 
Marseille, en 1952; 2° Ja proposition de loi de MM. Lieutaud, 
Avinin, Carcassonne, Coupigny, Mme Eboué, MM. Tasalarié et 
Muscatelli, sénateurs, tendant à organiser une exposition de 
l'Union française à Marseille en 1957. 


AFFAIRES SOCIALES 

M. Scelles à été nominé rapporteur de la proposilion {n° 310, 
année 1950) tendant à mviter le Gouvernement à déposer devant 
l'assemblée algérienne un projet de décision en vue d'étendre 
à l'Algérie la législation métropolitaine protégeant les aveugles 
ct les grands infirmes civils, 


M. Begarra à Clé nommé rapporteur de ja proposition de 
résolution {n° 20, année 1951) tendant à demander à l'Assem- 
bléce nationale de voter une loi concernant Ja prévention et 
la réparation des accidents du travail-et des maladies profes- 
sionnelles dans les territoires d'outre-mer et les territoires 


associés, 








RL sens" 
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DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE Etats associés. 


° 0 ’ ’ ; . . » } 0 Nos 65 . Pann Yun£g 

M. Gaignard à été nommé rapporteur pour avis de la pro F, be. — LE . 
position (n° 222, année 14%) tendant à ginander au Gouver- 1. L t'iUng 

nement de valider, comme services 1filitaires, es services ; FES 

accomplis par les travailleurs indochinoiïis en France, | Finances et affaires economiques, 


M: 1 


| ÉCISLATION. JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET DOMANIALES Fonction publique et réforme administrative. 
M. Alfred Bour à été norme rapporteur de La demand d'avis No 44° 
{un 244, année 1950) sur le projet de décret porlaut modifica- France d'outre-mer. 
né ’ à , 14 nu e Eu # d 
tion des dispositions du décret du 14 avril 1904. relatif à la 
protection de là santé publique en Afrique occrlentile fran- 
caise, 
s Indusirie et commerce. 
M. Boisdon à élé nominé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 6, année 1951) sur un projet de décret portant modification intérieur. 
à Vorganisation de la justice du droit francais au Cameroun. 
n fur M s 
M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis tré 
(n° 7, année 1951) sur un projet de déeret portant modification 
à l'organisation de la justice de droit français en Afrique occi- justice. 
dentale française, dE -Dabér: 
M. Antonini à été normmé rapporteur de la deéthande d'avis 
n° N, année 1951) sur un projet de décret renouvelint pour Travail et sécurité sociale, 
une période de un an la prorogation de jouissance accordé: . 
aux locataires des locaux d'habitation en Afrique occidentale . Paul Catrice HO M. P: 
française, 





EDUCATION NATIONALE 


” 193 S février 1954 M. Georges Riond «\1:-" à M. le ministre 
QUESTIONS ECRITES de l'éducation nationale que plusteurs manuels de £ au | e 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBEFE lisés actnellement, non «+ wleme | a En Ent d 0 e À d 


: L'UN {F + ? « colonies françaises et icno 
de d-—— diet mis l'ai ation francaise . fDAts e6nCo 
LE 8 FEVRIER 151 6 


en ce anni concerne le mouvement 
les territoires d'outre-mer Auct 
: ‘\emplé, des agrumes d' Alg 
Application des articles 80 el 81 du règlement ainsi conçus: coté d'Afrique occidentale fra 
Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile lrançaise, du thé d'Indochine, 
ou Gouvernement en remet Le terte au pre sulent de l'Assemblée le prises pat l'adrainistration 
qui lé communique au Goutrernmement. ais des noli icises et exactes di 

«“ Les questions écrites doitent être Sotnmairement rédigées et ne laquelle doit 
contenir aucune imputation d'urdre personnel à Uégard de tiers nom 
mément désignées ; elles ne prutvent ctre poses que Jar un seul 
conseiller et à un seul ministre. » è 

« Art. 8. — Les queslions écriles sont publiées à la Suile du FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
compte rendu in extenso; dons Le mois qui suit celle publicalion, ni SAT 21 : 
des bre des rrainistres doivent egalement y être pmbliées d gs ? ARE sg “se =. Qesgee ons 

« Les ministres ont toutefois la Jarullé de déclarer par écrit que -pe4 ES F = ve ru Re ge 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, pes ee ee Honey spl à cu FE ge 
qu'üs réclament un délai supmémentaire pour rassembler Les rés se on cape: rl as nel 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercôder lions grise pale s'oc$s mon = “ip ; 
un 101$. niques ou américaines. eme 

« Toute question écrite à liquclle ü n'a pas été répondu dans Les : Je pri $ à | r58 l'administrati se ; 
délais prévus crdessus est convertie en question orale si son auteur Se à rt me 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date me Pro lot 4 77 ms 
de: cette demande de conversion. » nées aux promesses laites au noi nt de 

He banques afin de réduire les frais précédemment 

rence et à la dispersion des efforts; 3° combien 


supprimées dans les villes el quartiers où 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES rence CSPquaIt téule, péCéUCIOmeUt de moiliRs 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


(Application de l'article 8f du règlement de l'Assemblé: 192 e février 1954. M. Junilion :xn0 à M. ministre des 
de l'Union française). postes, télégraphes et téléphones que le: hénéticiaires des «ie 

ions de | article & de la koi du 6 janvu 

de l'alinéa 3 du paragraphe B de la î 

Présidence du conseil. - Sollititer eux-mêmes la validation de leur service de non 


qu'il est à craindre que sette condilion ait ét‘ ignorée du 


rt 


is pi 


‘appuivet \ procpériti 


<1- 


Ne ! M. Thérmia. is 
Affaires étrangères. retraité non tenu à l'émargement prévi t fine par la 
Pe 7 du 19 janvier 195N, pour les seuls fonc 
Junior. fonctions; demande si, dans ces € 
trois gnois ne devrait pa: 


Anciens combattants et victimes de la guerre, FESSe QUE aurait à 


Nos 14 1948) M. Juge; 38 M. Paul Catrice:; 47 M. 


No 168 Mine Lefaucheux 


Budget, TRAYAUX PUBLICS 
Ne 472 M. Sylvestre. 


lunes 


Fr, = ref - 4 \ ] - 
Defense nationale 19 — 8 février 1951 M. Georges Riond : I à M. le ministre 


des travaux publics que, sur pli 
halionale des Chemins de 
Paris Dijon le chautflaze des 
conditions particulièrement 

Educaliors nationale, demande: 19 en vertu de 
ar APE “ee ! reils de chauffage électrique qui 

435 M. laul Cüirice: 136 M. Paul Catrice excess#, qui échappent à tout réel: 


t 
1 i 


le général Plagne, 


quelles 
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{ lent pour leur surveillance lemploi d'agents ambulants 
de la société nalionale des chemins de fer français; 2° combien 
d'age) ambulants de la Société nationale des chemins de fer fran- 
ca nt employés à tte surveillance; 39 quelles mesures peuvent 
être envisagées, sinon pour rendre aux voyageurs la possibilité de 
régler ix-mèrnes la température des compartiments comme ïils en 
ont moven dans les trains chauffés à la vapeur, du moins pour 
téforimer les instal'ations défectueuses. 


———————_——————0 0%“ 


REPONSES DES MINISTRES 


AIX OUESTIONS ECRITES 








DEFENSE NATIONALE 


184 M. Borrey : \,:,-° à M. le ministre de la défense nationale là 
Situation anormale qui est faite aux militaires africains et eurafri- 
cains servant en Indochine, quant à leurs congés de fin de cam- 
pasne et à la gratuité de leur voyage alleé et retour. En effet: 
4e alors que les métropolitains bénéficient d’un congé de fin de caan- 
pagne au bout de 2 ans, les militaires africains à statut civil fran- 
çais n'v ont droit qu'au bout de 5 ans, délai fixé par une instruction 
en date du 26 septembre 1450; 20 les métropolitains bénéficient de la 
graluilé des transports aller et retour, alors que les militaires afri- 
cains supportent une parlie des frais de passage. D lui demande les 
mesures qu'il Compte prendre pour remédier à cet état de choses en 
vue de rester fidèle aux principes inscrits dans la Constitution, (Ques- 
lion posée le 29 décembre 1900). ) 


Réponse, — 19 Les militaires originaires de la métropole ont droit 
à.des congés de fin de campagne calculés à raison d'un mois et 
demi par année entière de séjour dans les T. O0. E. et de quatre 
jours par mois pour les fractions d'année sans que, toutefois, l'en- 
semble du congé puisse dépasser quatre Inois, La durée de congé 
pour 2? ans de séjour est donc de % jours. Les militaires originaires 
d'Afrique occidentale française ou d'Afrique équatoriale française, 
servant sous le statut militaire français intégral, ont les mêmes 
droits; 20 les militaires servant sous le statut particulier défini par 
le décret du 2S mars 1933 relatif au recrutement des troupes aulo- 
chtones en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française sont obligatoirement rapatriés aux frais de l'Etat sur leur 
territoire d'origine. Les 1nilitaires, servant sous le statut militaire 
français intégral, qui sont autorisés à bénéficier de leur congé de 


convalescence où de fin de campagne dans une localité d'un terri- 
toire de la France d'outreaner dont ils sont originaires peuvent pré- 
tendre, pour eux el pour chacun des membres de leur famille régu- 
liérerment autorisés 4 séjourner avec eux outre-mer, au bénéfice de 
la gratuité de la traverée rnaritime aller et retour, au maxinum 
tous les cinq ans et dans la mesure où les crédits budgétaires la 
perineltent, Cette disposition n'a aucun caractere discriminatoire ; 
elle est ilement appliquée aux militaires d'oriine inétropolitaine 
dont la farnille est établie outre-mer. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


167. M. Altred Bour : \hu-e à M. le ministre des finances et des 
affaires écon0miques ue certaines socicités avant leur siège outre 
mer exigent, lorsqu'un titre d'actions ou d'obligations est irmmatri- 
culé au nom d'un mineur, la production d'un acte de naissance 
lorsque l'intéressé est devenu majeur, afin de changer l'immatrien 


lation du titre. Cette pratique anéreuse (une centaine de francs géné 
raleiner pour le filulaire du titre peut encore s'expliquer lorsque 
la date de naissance du mineur n'est pas portée sur le libellé du 
titre et que l'iminatriculation ne remonte qu'à quelques années. 


Mais lorsque Île titre à été jmmatriculé sous le nom du mineur au 
moins 21 ans auparavant, il apparait bien que c'est abusivement 
que les sociéiés en question exigent la production d'un acte de nais- 
sance fin de s'assurer de la majorité de l'intéressé, Tout au plus, 
pourraient-elles demander la production d'un certificat de vie déli- 
À raluitement dans les mairies. Aussi, M. Alfred Bour demande-t-il 


ministre des finances et des affaires économiques S'il ne 
roit pas utile d'envoyer à ce sujet une circulaire aux organismes 
syndicaux des établissements bancaires d'outreaner afin de faire 

esser ct petit abus, (Question posée le 3 novembre 19:50.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 15 du décret du 25 octobre 
19% relatif au régime des titres nominatifs le changement d’imma- 
tricAle d'un titre nominatif consécutif au changement de capacité 
le son itulaire doit être effectué par l'établissement émelteur sur 
production soit d'un certificat de propriété, soit d'une expédition 
l'acte établissant le changement de capacilé, Au cas particulier visé 
par l'honorable conseiller, l'exigence de Ja société émettrice parait 





FRANCE D'OUTRE-MER 


186. ——- M. Paul Catrice demie à M, le ministre de la France 
d'outre-mer :i l'obligalion du repos hebdomadaire existe en faveur 
des dockers &æs ports dans les territoires d'outre-mer el territoires 
associés, et, dans l’affirmative, comment se jusüfient les trop nom 
breuses exceptions dont se plaignent à juste titre les travailleurs, 
(Question posée le 9 janvier 1451.) 

Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer fall connaître 
à M. l'abbé Catrice qu'il n'existe pas de différence entre les dockers 
et les autres catégories de travailleurs, au regard de l'obligation du 
repos hebdomadaire dans la législation actuelle des territoires d'ou 
tre-mer et des territoires associés. Le bénéfice de celte disposition 
s'impose donc toutes les fois qu'elle est prévu par la réglementa ion 
en vigueur dans chacun des territoires considérés. Le ministre n'a 
d'ailleurs pas été saisi de plaintes au sujet de Ja non-observation 





du repos hebdomadaire pour le personnel des dorkers dans les {erri 
loires qui relèvent de son autorité, 
188. M. Paul Catrice deinande à M. le ministre de la France 


d'outre-mer 5 il ne croit pas utile et méme nécessaire de créer le 
plus tôl possible un poste d'inspecteur du travail à Diégo-Suarez, 
distinct de celui de Majunga les deux régions étant fort éloignées, 
de communications très difficiles et connaissant un développement 
économique de plus en plus intense, cette création pouvant se faire 
sans attendre Ja souhaitable reconstitution de la province de Diégo- 
Suarez que souhaitent les milieux intéressés et sur isquelle l'Assern- 
blée représentative de Madagascar wient de donner un avis favorable. 
(Question posée le 11 janvier 1951.) 

Réponse, — Des renseignements complémentaires sont nécessaires 
pour pouvoir répondre en parfaite connaissance de cause, Ces ren- 
seignements sont demandés à Madagascar et une réponse sera don 
née dès qu'ils seront parvenus, 


a 


189. M. Paul Catrice deinatide à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de vouloir bien lui indiquer quels sont les chiffres, pour 
chaque province de Madagascar, en indiquant pour chaque réponse, 
lé nombre: a) des élèves: b) des moniteurs autochtones: €) des 
moniteurs européens: 1° des sections professionnelles scolaires ordi- 
naires; 20 des sous-seclions agricoles comprises dans ces sections 
professionnelles; 3° des sections professionnelles spéciales! 4° des 
ateliers professionnels de district, (Question posée le 23 janvier 1951 

Réponse. — Les renseignements et explications sollicités ont été 
demandés à M. le haut commissuire de la République à Madagascar 
et seront communiqués à M. Paul Catrice dès Jeur réception. 


190. -- M. Paul Catrice dernande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° pour quelles raisons l'entrée aux établissements 
d'enseignement public à été refusée personnellement au soussigné, 
conseiller de FUnion française, par la direction de l'instruction 
publique à Madagascar: 2° pour quelles raisons celle interdiction 
ayant été levée sur ordre de l'autorité supérieure, l'accès à l'école 
Le Myre de Villers à été interdit à deux reprises, conformément, 
paraitil, à une circulaire de Ja direction de l'instruction publique 
ne 8S20 du 23 octobre 1930 postérieure à l'ordre de Fautorité supé- 
rieure, (Question posée le 2% janvier 1951.) 

Réponse, — Les renseignements et explications sollicités ont été 
demandés à M. le haut cornmissaire de la République à Mädagascai 
el seront communiqués à M. Paul Gatrice dès ieur réception. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du mardi 20 janvcitr 194, 


Journal ofliciel du mercredi 21 janvier 1951.) 


Dans le serulin n° 9 sur la proposition de la conférence des pré- 
sidents tendant à fixer da prochaine séance publique au 
jeudi 8 février: 

M. II.-G. Gaignard, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre », 


nm 


9 sur la proposition de la conférence des prée 
prochaine séance publique au 


Dans le scrutin n° 
sidents tendant à fixer ja 
jeudi 8 février: 

M. Robert Schmitt, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voter «contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 


